
 

 

 

 

Conformément à la législation, le dossier d’enquête doit comporter la mention des textes qui 
régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont cette enquête s'insère dans la 
procédure administrative relative au projet, plan ou programme considéré, ainsi que la ou les 
décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les autorités compétentes pour prendre la 
décision d'autorisation ou d'approbation. 

La présente enquête publique préalable à l’aliénation partielle des chemins ruraux n° 2 – La 
Tardivais, n° 7 – La Cottignais et 79 – Lieudit Nicord est régie principalement par les textes 
suivants : 

Le code rural et de la pêche maritime (CRPM), et notamment : 

- les articles L. 161-1 et suivants et notamment les articles L. 161-10 et L.161-10-1 

- Les articles R. 161-25, R 161-26: et R.161-27 

Le code des relations entre le public et l’administration (CRPA), et notamment les articles : 

- les articles L.134-1 et L 134-2 

- les articles R.134-3 à R. 134-30 

A. Objet de l’enquête publique préalable 
 
L’enquête publique préalable à l’aliénation partielle des chemins ruraux susvisés vise à :  

- Vérifier que l’emprise partielle dont la vente est envisagée n’est plus affectée à l’usage 
du public, 

-  Recueillir les observations du public. 
 

B. Composition du dossier d’enquête publique préalable 
 

Conformément à l’article R.161-26 du code rural et à l’article R. 134- 22 du code des 
relations entre le public et l’administration (CRPA), le dossier soumis à enquête publique 
comprend : 
 

- L’arrêté de mise à enquête publique  
- Le projet d’aliénation 
- La notice explicative 
- Un plan de situation 
- La mention des textes qui régissent l’enquête publique et la ou les décisions pouvant être 

adoptées au terme de celle-ci 
- Les autorités compétentes pour prendre la ou les décisions pouvant être adoptées au terme 

de l’enquête 
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C. Conditions de réalisation de l’enquête publique 
 

1. Le déroulement de l’enquête publique 

Conformément à l’article L161-10 du Code rural et de la Pêche Maritime, l’aliénation d’un chemin 
rural doit faire l’objet d’une enquête publique préalable dans les formes fixées par le chapitre IV 
du titre III du livre Ier du Code des relations entre le public et l'administration, sous réserve des 
dispositions particulières édictées aux articles R161-25 à R161-27 du Code rural et de la Pêche 
Maritime. 
 

•     L’arrêté d’ouverture 

Un arrêté du maire désigne un commissaire enquêteur. Ce dernier est obligatoirement choisi sur la 
liste départementale d’aptitude prévue à l’article L.123-4 du code de l’environnement (article 
R.134-17 du CRPA) et établie chaque année par une commission présidée par le président du 
tribunal administratif ou le conseiller qu’il délègue. 

Cet arrêté précise l'objet de l'enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et les heures et le lieu 
où le public pourra prendre connaissance du dossier et formuler ses observations. 
 
•     La publicité de l’enquête publique 

Au moins quinze jours avant l'ouverture de l'enquête, le Maire ayant pris l'arrêté prévu à l'article 
R161-25 du Code rural et de la pêche maritime fait procéder à la publication, en caractères 
apparents, d'un avis au public l'informant de l'ouverture de l'enquête dans deux journaux régionaux 
ou locaux diffusés dans tout le département. 
 
En outre, quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et pendant toute la durée de celle-
ci, l'arrêté d'ouverture de l'enquête publique est publié par voie d'affiches et, éventuellement, par 
tout autre procédé dans la commune concernée par l'aliénation. Cet arrêté est également affiché 
aux extrémités du chemin concerné et sur le tronçon faisant l'objet du projet d'aliénation. 
 
•     Les observations du public 
La durée de l'enquête publique est fixée à quinze jours. 
L’enquête publique se tient à la Mairie, aux heures prévues par l’arrêté municipal. 
Les observations formulées par le public sont directement recueillies sur un registre d’enquête 
spécialement ouvert à cet effet ou adressées au commissaire enquêteur par courrier ou par voie 
électronique dans les conditions fixées par l’arrêté d’ouverture. Ce registre est coté et paraphé par 
le commissaire enquêteur. 
Les observations peuvent également être reçues par le commissaire enquêteur à l’occasion des 
permanences effectuées en mairie du lieu de l’enquête suivant les dispositions prévues par l’arrêté 
d’ouverture d’enquête. 
 

 

 



 La clôture de l’enquête 
A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est clos et signé par le commissaire 
enquêteur qui, dans le délai d'un mois à compter de la date de clôture de l'enquête, transmet au 
maire de la commune concernée par l'aliénation, le dossier et le registre accompagnés de ses 
conclusions motivées. 
En cas d’avis défavorable du commissaire enquêteur, la délibération du conseil municipal décidant 
l’aliénation doit être motivée. 
Une copie du rapport dans lequel le commissaire enquêteur énonce ses conclusions est déposée à 
la Mairie où s’est déroulée l’enquête. 
Une copie est, en outre déposée à la préfecture du département où est située la commune. 

Le public peut consulter le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en Mairie aux 
jours et heures habituels d’ouverture des bureaux pendant un an. 
Les conclusions du commissaire enquêteur sont également communiquées, sur leur demande, aux 
personnes intéressées. 
 

 A l’issue de l’enquête publique 
Après remise du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur, le Conseil Municipal 
délibère sur l’aliénation. 
 

D. Les Autorités Compétentes pour prendre la ou les décisions pouvant être adoptées au 
terme de l’enquête  

 

Au terme de l’enquête publique, une délibération du conseil municipal de Saint-Aubin des 
Châteaux sera prise pour décider de la vente des tronçons de chemins ruraux objet de la présente 
enquête publique  

La cession donnera lieu à une délibération motivée du conseil municipal portant sur les conditions 
de la vente et sur ses caractéristiques essentielles (article L. 2241-1 du Code général des 
collectivités territoriales). 

Si l’avis du commissaire enquêteur rendu à l’issue de l’enquête est défavorable, la délibération du 
conseil municipal devra obligatoirement être motivée. Elle devra, dans ce cas, mentionner les 
raisons d’intérêt général qui justifient la suppression de la portion de chemin. 

Toutefois, et ce, conformément aux dispositions prévues par l’article L. 161-10 du Code rural et 
de la pêche maritime, la vente ne pourra être décidée si une éventuelle association syndicale, 
composée de la majorité des propriétaires concernés représentant les 2/3 de la superficie des 
terrains ou les 2/3 des intéressés représentant plus de la moitié de la superficie, a demandé, dans 
les deux mois qui suivent l’ouverture de l’enquête, à se charger de l’entretien du chemin. 

En l’absence de création de cette association syndicale, lorsque la délibération décidant de 
l’aliénation de la portion de chemin sera prise, un courrier sera adressé, préalablement à la vente 
du chemin, aux propriétaires riverains, afin de les mettre en demeure d’acquérir les terrains 
attenants à leurs propriétés dans les conditions mentionnées à l’article L. 161-10 du Code rural et 
de pêche maritime. 



Chaque propriétaire riverain a un droit de priorité pour acquérir la partie du chemin attenant à sa 
propriété. Ainsi, si le chemin passe entre deux propriétés, chaque riverain pourra prétendre 
acquérir en priorité la moitié de la surface du chemin, du côté où il borde sa propriété, sur toute la 
longueur de sa clôture (Réponse du ministre de l’Intérieur n° 13.2.213 ; publiée au Journal Officiel 
Sénat Q, 19 août 2010, p .2.165). Si dans un délai d’un mois à dater de l’avertissement, les 
propriétaires n’ont pas déposé leur soumission ou si leurs offres sont insuffisantes, il sera procédé 
à l’aliénation du terrain selon les règles suivies pour la vente des propriétés communales. 

L’acte de transfert de propriété est passé devant notaire ou par le maire en la forme 
administrative. 

 

 


